
MODELE D’ARRETE PORTANT ATTRIBUTION 

DE L’INDEMNITE SPECIALE DE FONCTION ET D’ENGAGEMENT  

A LA FILIERE POLICE MUNICIPALE (part fixe) 

 
Le Maire (ou le Président), 
 

Vu le code général des collectivités territoriales,  

Vu le code général de la fonction publique, 

Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du 1er alinéa de l’article 88 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 

1984,  

Vu le décret n°94-731 du 24 août 1994 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois des gardes champêtres, 

Vu le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 modifié pris pour l'application de l'article 7-1 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 

et relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction publique territoriale, 

Vu le décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 modifié relatif aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires, 

Vu le décret n°2006-1391 du 17 novembre 2006 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois des agents de police 

municipale, 

Vu le décret n°2006-1392 du 17 novembre 2006 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois des directeurs de police 

municipale, 

Vu le décret n° 2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des agents publics de l'État 

et des magistrats de l'ordre judiciaire dans certaines situations de congés, 

Vu le décret n°2011-444 du 21 avril 2011 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois des chefs de service de police 

municipale, 

Vu le décret n°2024-614 du 26 juin 2024 relatif au régime indemnitaire des fonctionnaires relevant des cadres d'emplois de la 

police municipale et des fonctionnaires relevant du cadre d'emplois des gardes champêtres, 

Vu la délibération en date du [date], instaurant [mentionner les délibérations instaurant un régime indemnitaire qui sont 

impactées par cette délibération], 

 

ARRETE 
 

ARTICLE 1er :  
 

M. …………………, (grade), percevra une indemnité spéciale de fonctions et d’engagement (part fixe) d’un montant de 

……………. euros à compter du ………….. 
 

ARTICLE 2 :  
 

Cette indemnité sera versée mensuellement et sera proratisée en fonction du temps de travail.  
 
 

ARTICLE 3 :  
 

Le Directeur Général et le comptable sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié 

à l’agent. 

Fait à……………….. 

Le…………………… 

Le Maire (ou le Président) 
 

Notifié le : 
 

Le Maire (ou le Président) : 
 

 

Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, 

Informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un 

délai de 2 mois, à compter de la présente notification. 

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours Citoyens » accessible par le site 

internet www.telerecours.fr  

http://www.telerecours.fr/

